Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°42

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu… ni ne lirez dans Modergnat !)

Session du 24/06/08:
Discours

René Souchon souligne les difficultés que vivent les Français : inflation, vie chère, chômage, précarité – derrière le discours de la réforme, les injustices sociales, territoriales et fiscales ne cessent de croître. 125 "pauvres" contribuables auvergnats se sont vu restituer 2,71 M€ (21 680€/pers). 

Il montre une feuille d'impôts locaux de Haute-Loire : le département a augmenté de 6% en 2006 et 7,70% en 2007 ce qui fait 26€ de plus en 2 ans. Pour la Région, l'augmentation est certes de 27% mais représente seulement 19€ supplémentaires. Sur 100€, la Région reçoit 8€, l'Etat 7€ pour les frais administratifs, le département 21€ et la commune 46€; la taxe ordures ménagères représente 18€. De plus, le président de Hte-Loire dénonce à chaque session du CG43 le désengagement de l'Rtat, ce n'est donc pas une lubie des élus locaux de gauche.

Il se glorifie d'avoir obtenu l'avancée du dossier TGV, par pression sur le gouvernement avec 80.000 signatures; mais on ne nous promet que "des études à venir et des perspectives de long terme". Il reconnaît que "le train n’est pas encore en gare et [que] le TGV n’arrivera pas dans la prochaine décennie. C'est comme le Tour de France : combativité, endurance, volonté, détermination et unité, voilà les maîtres mots pour donner un avenir concret à ce dossier." (TGV et Tour de France … il a décidé de faire plaisir aux Verts aujourd'hui !) Mais quand il exige un plan de rattrapage pour rénover les structures ferroviaires, on est 100% d'accord avec lui : "l'Etat promet sans argent de franchir des montagnes avec le TGV mais ne sait pas comment franchir la colline avec le TER". Il veut un engagement financier sur le TER avant fin septembre sinon il mobilisera la population (je suis sure que l'Etat tremble dans ses mocassins…).

Concernant la fermeture du lycée M.Guyot à Montluçon, il rappelle que la Région n'a jamais ouvert ou fermé un établissement : la responsabilité appartient au recteur.

Jean Proriol
 reprend son antienne : trop d'impôts. Il nous reproche le retard pour les lycées, ce qui est amusant quand on sait que la précédente majorité, ayant mis tout son argent dans Vulcania, nous a laissé des lycées dans un état lamentable. 

Jean Mallot
 déclenche un brouhaha sur les bancs de droite quand il rappelle que la majorité de l'époque était dans la main du FN qui refusait toute augmentation des impôts alors que VGE empruntait sans jamais penser à rembourser.

René Souchon ferme la discussion par une citation du contre-révolutionnaire marquis de Rivarol : "C'est un terrible avantage que de n'avoir rien fait mais il ne faut pas en abuser" et ironise sur la loi de révision générale des politiques publiques (RGPP, celle qui supprime les postes de fonctionnaires sous prétexte de "diminuer la dépense publique tout en renforçant l’efficacité et la qualité de l’action publique"), dont il prétend que l'acronyme signifie : Rigueur Générale Pour le Peuple.

C'est Agnès Mollon qui fait le discours des Verts.

Economie

Nous accordons 12 000€, sous réserve que l'Etat et le département en fassent autant, à une entreprise d'insertion qui rencontre des difficultés financières. Y.Gueydon
 souligne que c'est dû à la non-revalori-sation par l'Etat des aides depuis 8 ans, et que beaucoup d'assos d'insertion sont en difficulté financière.

2.000€ à AC 63 pour les Assises Nationales de mai du Mouvement "Agir Ensemble Contre le Chômage".

Enseignement et formation professionnelle

Les lycées privés ont engagé une procédure judiciaire, estimant que la Région ne les a pas traités à égalité avec les lycées publics depuis 1986, comme la loi l'y oblige. Nous sommes obligés de transiger, et après négociation et moyennant une équité avec le public à partir de 2007, nous leur verserons 7 millions d’euros. Cela représente plus de 7 points d'impôt ; c'est une part d'héritage puisque nous avons repris les mêmes modalités. Nous votons, pas de gaîté de coeur, mais nous n'avons pas le choix car la facture aurait pu être bien plus lourde. Nous rappelons que nous serons attentifs à ce que la Région reste bien dans le cadre de ses seules obligations légales et à ce titre, maintienne sa position quant au non financement des travaux dans ces lycées ! 

Une des missions de la Région est d'organiser le territoire en établissant des schémas. Cette session est l'occasion d'en voter de nombreux, que vous pouvez télécharger sur le site de la Région ou que nous enverrons in extenso à ceux qui en font la demande
 :

Le schéma prévisionnel des formations
 fait 213 pages. La première partie rappelle les grandes tendances  démographiques pour les 8 prochaines années. La seconde partie décrit les priorités de la politique régionale éducative à savoir : amener le plus possible de jeunes au niveau IV et au-delà, promouvoir et renforcer la culture des métiers, poursuivre son effort dans le domaine des services aux élèves et à leurs familles. La troisième partie, quant à elle, s’attache à présenter l’adaptation de l’offre d’enseignement professionnel au regard des évolutions attendues et des enjeux de développement. Les toutes dernières pages présentent le Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI)  2008 / 2013 c'est-à-dire les travaux lourds prévus dans l’ensemble des lycées publics (généraux, technologiques, professionnels et agricoles). 

La Droite s'abstient à cause du lycée M. Guyot. C'est assez surréaliste d'entendre la Droite glorifier le mouvement social qui proteste contre cette fermeture, alors qu'elle est principalement due aux décisions du rectorat... Jean Mallot
 souligne que personne n'a réagi lors du COTEF
 aux propositions de fermeture présentées. Ni le maire de Montluçon, ni le proviseur du lycée, ni Mme Blazy
, ni le député... Sur ce sujet, le rapport est amendé comme suit : "La Région prend acte que, pour tous les acteurs montluçonnais, le statu quo quant à la répartition actuelle de l’offre de formation serait une mauvaise solution. Si la Région était saisie par les acteurs concernés, avant la fin de l’automne, avec le soutien des autorités académiques compétentes en la matière, d’une nouvelle proposition alternative, globale (à l’échelle du COTEF) et consensuelle, elle l’examinerait évidemment avec attention. Faute de quoi, pour conforter l’offre de formation et faciliter les parcours de réussite et d’insertion, la Région mettrait en oeuvre la proposition de mise en place d’un nouvel établissement qui réunirait le lycée P. Constans et le lycée M. Guyot sur le site de l’actuel lycée P. Constans […]."

Nicole Rouaire
 salue la qualité du document (informations, analyses par plusieurs entrées) mais regrette que le débat se soit focalisé sur les dernières pages et plus particulièrement sur la situation d'un bassin précis ; ce qui se passe aujourd’hui était prévisible depuis qu'en 2003, le lycée Paul Constans a été préfiguré à 1600 élèves (au lieu de 1100). De plus, en 2004, lors d’une réunion organisée par le Rectorat à Montluçon, la situation du bassin (et non de la seule ville), les réorganisations annoncées (par ex. sur Commentry et St Eloy les Mines) laissaient imaginer la suite… Elle rappelle aussi qu’il est heureux que ce soit encore l’Education Nationale qui décide des ouvertures et fermetures de sections et que c’est bien vers le Rectorat qu’il faut se tourner. Elle se félicite de l'annonce de la rénovation lourde de certains lycées, tels Pontaumur, qui est dans un état innommable. Elle pense que les mutations des filières industrielles sont inévitables, et qu'elles se feront en direction du Développement Durable. Mais deux regrets : ce schéma n'accorde pas assez de place aux filières en mutation et à l'orientation des filles, sujet majeur (il faudra travailler avec l'Education Nationale pour voir comment diriger les filles vers les secteurs porteurs). Elle se félicite de l'éco-conditionnalité énergétique, mais également des matériaux utilisés et des types de construction préconisés. 

La Droite réclame plus de contacts avec les entreprises et le PC souligne que les conditions de travail sont la cause de la désaffection des jeunes envers certaines filières de formation. Finalement, chacun reste dans son rôle : le PC s'occupe des ouvriers, la Droite des entreprises, et les Verts… de tout !

Quant au reproche de manque de concertation, alors qu'elle a bien eu lieu, c'est celui qu'on nous fait quand on ne prend pas les décisions souhaitées, mais la concertation a bien eu lieu.

Le Schéma de l'apprentissage fait quant à lui 84 pages. Il se donne 3 objectifs généraux : améliorer la cohérence entre l’offre de formation, les besoins des individus et ceux de l’économie, assurer une offre de formation professionnelle de proximité dans les bassins, favoriser la coopération entre les acteurs. Nicole Rouaire rappelle que les Verts ne veulent pas qu'on ferme une formation par la voie traditionnelle pour l'ouvrir par apprentissage, et que nous voulons les mêmes éco-conditions DD dans les entreprises et les centres de formation. Au budget 2008, 42M€ sont consacrés à l'apprentissage sur les 111,6 M € de la Formation Tout au Long de la Vie. 

Le Schéma des formations sanitaires et sociales, 215 pages, a pour objectif d’appréhender les évolutions, par territoire, des besoins en termes d’effectifs et de qualifications des personnels de santé et des travailleurs sociaux, en vue de mieux répondre aux priorités des politiques sanitaires, aux besoins des populations et aux attentes des employeurs auvergnats publics et privés, de tenir compte des conditions  nécessaires au bon déroulement des formations sanitaires et sociales, de l’insertion des diplômés, des aspirations de la population et d’un développement équilibré du territoire (notamment en offrant la possibilité de préparer des formations de niveau V sur tous les territoires), de veiller à la complémentarité et à la continuité de l’offre de formation entre les formations de l’Éducation Nationale et du Ministère de l’Agriculture, et celle des Instituts transférés.

La Droite vote ce schéma, mais nous reproche de limiter nos dépenses à la stricte compensation de l'état, puisque nous utilisons la part de TIPP
 à son max, nous pourrions faire des efforts et pallier la déficience ! Et nous n'avons pas l'accord de tous les partenaires (allusion au refus des ASSEDIC de financer les formations S&S). Arlette Arnaud-Landau
 n'est pas d'accord : on avait promis la gratuité pour les chômeurs non-indemnisés, pas pour les autres. La moindre des choses c'est que les gens qui ont cotisé puissent bénéficier d'une formation sur les métiers en tension !

Le schéma régional des formations pour les activités artistiques, culturelles et les métiers d’art est un travail détaillé et intéressant; il fait des propositions originales (enfin que je n'imaginais pas ! à voir si ça se fait dans d'autres régions...) de structuration de la formation autour de pôles par catégories, en associant des structures d'enseignement habituelles (des lycées et universités aux CFA) à des structures spécialisées (comme le musée du costume de scène à Moulins, la ferme de Trielle dans le Cantal) régionales ou hors région. La Droite vote contre, même si elle reconnaît que ce schéma est bien fait, car les axes ne sont pas assez convaincants ; les pôles ne réunissent pas tous les acteurs, et surtout ça s'appuie sur le Transfo. René Souchon coupe court, il refuse d'instruire un procès en sorcellerie contre le Transfo, qui a été créé conjointement par le préfet Bérard et le Conseil Régional. Jean Aulagnier
 s'abstient.

Toujours dans la commission formation, qui avait décidément beaucoup de travail pour cette session, nous avons étudié un dossier intitulé "Projet de Contrat d'objectifs pour le développement de la formation professionnelle dans la Plasturgie en Auvergne". Saviez-vous qu'elle représente en 2006, 160 entreprises et près de 6.000 salariés, dont 30 % de femmes et constitue ainsi la 2ème activité auvergnate la plus spécifique après le caoutchouc ? Elle comporte un pôle « Emballage » sur le plateau Sigolénois, en Haute Loire; un pôle «Pièces techniques injectées » dans le bassin de Thiers; un pôle «Santé-beauté (cosmétique)»  principalement dans l’Allier (Vichy) et pour partie à Aurillac, dans le Cantal ; un pôle «Tresse » à Ambert. C'était la partie "connaissance de ma Région…"

Aménagement du territoire

Encore un schéma important, le SRADDT. Derrière ce nom barbare se cache le Schéma Régional d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire (loi Voynet), et nous en avons voté lors de cette session le diagnostic (pas encore le plan d'action, qui sera voté en juin 2009, en même temps que le SRIT - infrastructures et transports). Ce diagnostic est dit "partagé", il a été élaboré conjointement avec les autres collectivités. Ceci est indispensable, car il n'est pas opposable : le SRADDT ne s'impose à personne et nous n'aurons d'action que si les communes et les départements sont convaincus. On apprend des tas de choses au fil des 276 pages, infos importantes pour des élus en terme de connaissance de leur territoire par exemple (envoi sur demande). Il reprend les différents schémas que nous avons établis (Agenda 21, économie, formation…) et s'articule en 3 axes : lutte contre le déclin démographique, accessibilité, développement équilibré des territoires. 

Yves Gueydon s'abstient, il trouve que ce document transpire une pensée économique dominante (celle des avantages comparatifs par exemple) et oublie l'ESS
. Effectivement, ce document n'est pas issu d'un groupe de travail des Verts sur l'aménagement du territoire… Si c'était le cas, nous n'aurions aucune chance qu'il s'applique puisque nous serions les seuls en accord avec nous-mêmes, contents de nous certes, mais impuissants. Nous avons fait progresser ce document, entre autres en envoyant des remarques écrites après chaque groupe de travail préparatoire, par exemple supprimer des considérations du genre "La femme de 50 à 79 ans est encouragée à constituer la majeure partie des aidants informels des personnes âgées dépendantes", il est dommage qu'Yves n'ait pas demandé l'intégration de l'ESS par écrit, il l'aurait certainement obtenue.

Transports   

Encore un schéma important, celui de l'accessibilité des transports collectifs pour les personnes en situation de handicap. Nous devons rendre accessible le TER (gares et matériels) avant février 2015. Pour les trains c'est assez simple, même si ce sera long et coûteux, mais pour les cars ça frise le casse-tête ! Comment aménager les points d'arrêt en rase campagne ? Et il n'y a pas de bus interurbains à plancher bas. Évidemment, l'Etat n'a prévu aucun moyen nouveau pour nous accompagner, et ça représente 1 à 1,5M€/an pendant 10 ans. (envoi sur demande).

Nous devons donner un avis sur le projet de fermeture de la section de voie ferrée entre Le Puy en Velay et Brives Charensac demandée par Réseau Ferré de France. Il est nécessaire d'élargir la route Le Puy-Brives qui subit au niveau du pont ferroviaire ("côte de Tireboeuf") un rétrécissement dangereux. Le projet présenté prévoit la démolition pure et simple du pont, permis par la fermeture de ce bout de ligne inutilisé depuis 1990. Mais le maintien de la continuité de la plate-forme ferroviaire nous paraît indispensable afin de préserver la possibilité d'y rétablir un jour une desserte urbaine, par exemple au moyen d'un train-tramway ou pour les besoins du fret (zone industrielle et ancien dépôt d'hydrocarbures). C'est pourquoi nous proposons un amendement assortissant notre avis favorable à la fermeture (compte tenu de l'absence de perspectives d'utilisation à court terme) d'une condition de maintien de la continuité ; notre amendement est accepté à l'unanimité.

Nous rajoutons 400 000€ dans le pot de l'aéroport de Clermont, qui est, je vous le rappelle, géré conjointement par la Région l'agglo et le département. Conformément aux termes de la convention de DSP en vigueur depuis le 1er janvier 2008 ; il s'agit de travaux de mise aux normes, de sécurité, d'accueil, de maintenance.

Grands équipements 

Manque de vigilance, ou surcharge de travail, ou erreur matérielle due à la dématérialisation (plus de documents papier, tout sur informatique) nous laissons passer un ajout de 900 000€ sur Vulcania sans voter contre ! Ceci dit, comme nous sommes les seuls à voter contre les budgets de Vulcania, ça ne suffit pas à modifier le cours de l'histoire régionale… Mais bien sûr, nous n'avons pas changé d'avis sur Vulcania, nous avons donc demandé la rectification du vote.

Vœux

Pour info, 6 vœux in extenso en fin de n° : pour soutenir la filière ovine, sur le volet financier du "Grenelle", sur la PAC, sur les sans-papiers, le service minimum dans les écoles, la base aérienne de Varennes (antimilitaristes primaires, nous ne le votons pas) 

Une motion sur le TGV, dans laquelle nous réussissons à faire ôter ce qui concerne la possibilité d'un financement régional, et une motion d'urgence concernant un sans papiers arrêté juste avant notre session Mohamed Boudlal.

Discours d'Agnès

Monsieur le Président, Chers Collègues,

La  session de juin est communément dite session financière : analyse du compte administratif et décision modificative n° 1. L’exécution budgétaire est bonne et nous nous en félicitons. Mais nous voyons aussi toutes les limites de l’exercice. En effet, comment pourrait-il en être autrement alors que le budget est particulièrement contraint ? On savait déjà qu’on n’avait pas de marge, et la diminution de la dotation accentue encore les difficultés. 

Donc l’Auvergne serait riche ! Ce serait une bonne nouvelle si nous en étions parfaitement sûrs. Pour l’instant nous en doutons. 

Plus un budget est contraint, plus nous devons faire des choix  politiques. A notre sens, faire de la politique,  c’est sortir des sentiers battus et des fausses solutions à de prétendus problèmes, et avoir le courage d’aborder la réalité d’aujourd’hui en face.

Prenons par exemple le thème du progrès : Jusqu'à présent, on a mesuré le progrès de notre société à la capacité de s'affranchir des ressources naturelles de son environnement, et on a cru que le foncier, la terre sont une ressource inépuisable. Eh bien justement pas !

· L'espace urbanisé a été multiplié par 2 de 1950 à 1999. 

· La distance parcourue chaque jour par les français a crû 3 fois plus vite et été multipliée par 6 : de 5km en 1950, on en est à 30km aujourd'hui. 

· La densité en ville a diminué globalement de 30% en 50 ans. Il y a donc eu étalement urbain, avec toutes les conséquences qui en découlent sur la biodiversité, la consommation d'énergie et la pollution, la maîtrise foncière et le coût des logements.

Notre région a pris la mesure de ces graves erreurs, on s'en aperçoit en lisant le diagnostic de notre schéma d'aménagement et de développement durable du territoire, sous-titré l'Auvergne, terre de développement durable. 

Ce diagnostic reprend les différents schémas que nous avons établis et en extrait 3 axes : lutte contre le déclin démographique, accessibilité, développement équilibré des territoires. On y découvre que contrairement aux idées reçues "les jeunes Auvergnats sont plus diplômés que la moyenne française", on y assène quelque vérités à méditer "Une politique centrée sur les pratiques et loisirs culturels (ce qui donne envie de rester) est moins coûteuse qu'une politique d'habitat ou de mobilité." Hélas "cette politique ne fait pas partie des priorités des acteurs publics" et on attire notre attention : "l'agriculture  biologique stagne, les conversions se ralentissent". 

Ce diagnostic SRADDT d'une excellente teneur va nous permettre de réajuster nos politiques dès maintenant afin de nous adapter aux changements qui nous attendent, et nous espérons que cette analyse et les réorientations qu'elle implique seront partagées par les autres collectivités. 

Il sera prochainement complété par le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports, qui est pour nous un enjeu majeur en terme de déplacements, mais aussi de maîtrise de l'énergie et de lutte contre les changements climatiques.

Se préoccuper des déplacements est une priorité sociale : en 2006, la part de l’énergie représentait 5% du budget des foyers les plus aisés, … et 15%, 3 fois +, du budget des plus pauvres. Et ce sont des chiffres de 2006, je vous laisse imaginer ce que ça donne avec l’augmentation  rapide et récente du prix des carburants ! 

Cette priorité sociale se double d’une priorité géographique : en région parisienne en raison des nombreux transports en commun, la part de l’énergie est quasiment trois fois moins importante qu’en zone rurale.

Il ne suffit pas de pouvoir s'offrir des objets performants (voiture hybride + maison passive!) si le système urbain et les moyens de transports ne le sont pas.

Le réseau de transports ferroviaires est au centre des questionnements en Auvergne. Personne ne conteste la nécessité de rénover lourdement les lignes TER, et nos collègues UPA nous expliquent qu'il faut emprunter pour ce faire. Nous sommes d'accord sur le principe, mais en réalité cela va représenter une véritable difficulté technique. Nous savons que Midi-Pyrénées, qui s'est engagée la 1ère dans la rénovation du réseau va mobiliser une bonne  partie des moyens techniques de la SNCF et de RFF. Du coup, les autres régions risquent d’être en liste d’attente. De plus, l’Etat ne met aucun crédit dans le financement de cette rénovation ; il risque de s'en servir d’exemple pour ne pas abonder les plans de rénovation des autres régions. Il est regrettable qu’il n’y ait eu aucune concertation préalable entre les Régions, cela risque de nous mettre en difficulté. Or, il faut que l’Etat aide l’Auvergne, compte tenu du mauvais état général de son réseau, par ailleurs très étendu, et de sa faible population. 

Cette rénovation est au centre des préoccupations de nos concitoyens. Sur le site Auvergne.org, les réactions des lecteurs sont signifiantes : le TGV Oui, mais quid de nos lignes existantes ? On sent leurs préoccupations immédiates pour les lignes de proximité ou les liaisons inter-régionales.

Et n'oublions pas les contradictions de Nicolas Sarkozy entre les financements massifs tous azimuts promis et sa déclaration "les caisses sont vides", ou le texte bien décevant du Grenelle de l'écologie. 

Relisons Ivan Illitch : " Une vitesse élevée est le facteur critique qui fait des transports un instrument d’exploitation sociale. L’industrie du transport façonne son produit : l’usager. L’usager s’accroche à l’espoir fou d’obtenir plus de la même chose : une circulation améliorée par des transports plus rapides. Il oublie que de toute accélération supplémentaire, il payera lui-même la facture, sous forme d’impôts directs ou de taxes multiples. A bicyclette, l’homme va de trois à quatre fois plus vite qu’à pied, tout en dépensant cinq fois moins d’énergie. Limiter absolument la vitesse, c’est retenir la forme la plus décisive d’aménagement et d’organisation de l’espace". 

Nous n'imaginons pas convertir instantanément tous nos collègues à la lumineuse pensée d'Ivan Illitch, mais nous sommes persuadés que reconsidérer la relation de l’être humain à la vitesse est inévitable. 

L’épuisement des ressources et le respect de tous les habitants de la planète imposeront de nouveaux types de production et d’échanges. En attendant, engageons-nous dans le développement des transports en commun en particulier pour les déplacements quotidiens et construisons des lieux de vie qui intègrent en amont les contraintes liées à une mobilité possible pour tous. 

Pendant cette session, nous étudierons aussi les schémas régionaux de formation : de la formation initiale (enseignement secondaire) à l’apprentissage en passant par le secteur des carrières sanitaires et sociales et la culture. C’est une très bonne chose d’étudier la totalité  de ces schémas en même temps. Les documents qui nous sont présentés sont très complets et reprennent bien les axes forts de la politique régionale. Ils sont en cohérence avec les autres schémas qui guident notre action (SRDE, Agenda 21…). Notons que la méthode utilisée pour l’élaboration de ces schémas s’est appuyée sur la participation des acteurs, ce qui est fondamental. 

Mais ne nous endormons pas sur des compliments. On peut et on doit toujours faire mieux dans ce domaine afin d’éviter les incompréhensions et les tensions telles que celles qui s’expriment sur le territoire montluçonnais. 

Ces schémas sont un guide d’une politique à venir. A ce jour, l’engagement vers des formations plus axées sur les évolutions sociétales inéluctables, pour faire court, basées sur le développement durable, est un peu timide et nous le regrettons. C’est l’Education Nationale qui décide des programmes et des référentiels des diplômes technologiques et professionnels. Mais la mesure des enjeux et des défis des dix prochaines années n’est pas encore, avec ou sans Grenelle, bien prise par M. Darcos et ses collègues. Et pourtant, il est impératif et urgent d’imposer par exemple des modules sur l’agriculture durable et biologique dans toutes les formations agricoles, d’importants modules éco construction et énergies renouvelables dans toutes les formations architecture et bâtiment…, j’arrête là l’énumération car la liste serait trop longue. 

Les compétences des régions sont de plus en plus importantes et les marges budgétaires sont extrêmement limitées. Dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnelle, les besoins sont énormes. L’Etat  ne permet malheureusement pas, une fois de plus, à notre région (pas plus qu’aux autres !) de remplir correctement sa mission : il suffit,  par exemple, de voir le delta entre le transfert financier et les besoins exprimés par les écoles dans le domaine sanitaire et social. 

Le Président de la République, et ceux qui le soutiennent, veulent supprimer encore et toujours plus de postes d’enseignants,   et de chercheurs,   et de fonctionnaires et c’est ainsi nous dit-on qu’on améliore les performances des jeunes et du pays. Chapeau ! Quel culot d’affirmer cela alors qu’au fond, il s’agit tout simplement de casser le service public d’éducation. 

Ca me rappelle l’histoire du fermier qui diminuait chaque jour la ration de picotin qu’il donnait à son âne, pour obtenir le meilleur rapport entre le coût de l’âne et son efficacité. Effectivement, pendant un certain temps, ça a marché, l’âne mangeait moins et travaillait autant (avec quelques coups de bâton supplémentaires néanmoins ...) Mais un beau matin l’âne est mort. Nous ne laisserons pas Darcos reproduire l’expérience avec le service public d’éducation, à tous les niveaux, nous combattrons résolument cette politique.

Parmi les bonheurs du mois, nous avons eu l'annonce que le Préfet ne retiendrait pas l'option incinérateur pour le traitement des déchets du Puy de Dôme. Enfin, le bon sens l'emporte : brûler nos déchets ménagers est un gaspillage écologique car on ne recycle pas les matières, est dangereux pour la santé publique, et coûte très cher. 

Et nous avons eu aussi le plaisir de voir les Irlandais refuser le projet de constitution européenne, qui libéralise toujours plus la circulation des capitaux et des biens, mais restreint toujours plus celle des personnes.

Evo Morales, président Bolivien, appelait les députés européens à ne pas voter le texte de la "directive retour", qu'il appelle directive de la honte. Il n'a pas été écouté … Et pourtant "Vous ne pouvez pas faillir aujourd’hui dans vos « politiques d’intégration » comme vous avez échoué avec votre supposée « mission civilisatrice » du temps des colonies" nous dit-il.

Et il ajoute "Le monde, ses continents, ses océans, ses pôles, connaissent d’importantes difficultés globales : le réchauffement, la pollution, la disparition lente mais sûre des ressources énergétiques et de la biodiversité alors qu’augmentent la faim et la misère dans tous les pays, fragilisent nos sociétés. Faire des migrants, qu’ils soient sans papier ou non, les boucs émissaires de ces problèmes globaux, n’est en rien une solution. Cela ne correspond à aucune réalité. Les problèmes de cohésion sociale dont souffre l’Europe ne sont pas la faute des migrants, sinon le résultat du modèle de développement imposé par le Nord, qui détruit la planète et démembre les sociétés des hommes"   fin de citation ! 

Et si on rêvait d’un monde où chacun pourrait s’épanouir à l’endroit qu’il veut, sans être obligé de venir se jeter sur les barrières de l’Europe, ou d’en être expulsé pour faire plaisir à M. Hortefeux et lui donner l’occasion d’être fier. 

M.Hortefeux est-il fier d'avoir fait arrêter hier matin Mohamed BOUDLAL, étudiant marocain en ingénierie à Clermont-Ferrand ? Celui-ci, transféré immédiatement au centre de rétention de Lyon, n'aura pas pu passer ses examens. Quelle chance lui a été donnée de s'intégrer dans la société française, monsieur le ministre de l'Intégration ? Plusieurs manifestations sont programmées aujourd'hui , il est encore temps d'arrêter l'avion. C'est l'histoire de Mohamed, mais c'est aussi l'histoire de milliers d'autres.

Ce n’est pas le monde dont rêvent les Verts. (retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon 

Vœu filière ovine

Compte tenu des éléments nouveaux qui aggravent les difficultés de la filière ovine : augmentation des charges, cours stagnants, crise de la fièvre catarrhale ovine, revenus en forte baisse, manque de perspectives…,

Compte tenu que ces difficultés conduisent un nombre grandissant d’éleveurs à se détourner ou à abandonner l’activité de production de viande ovine,

Compte tenu de la nécessité de redonner espoir et perspectives aux éleveurs français et auvergnats de la filière ovine,

Le Conseil régional d’Auvergne, demande au Ministre français de l’Agriculture, qui va présider le Conseil des Ministres de l’Agriculture européenne au cours de la période de renégociation de la PAC, d’intervenir et d’obtenir la mise en place :

- d’une aide d’urgence équivalente à 30 € par brebis, soit une aide supérieure au plan de soutien annoncé le 25 avril dernier,

- d’un rééquilibrage des aides PAC permettant de reventiler une partie des aides du « 1er pilier » en direction de l’élevage ovin,

- d’une loi sur l’étiquetage des viandes ovines afin de différencier la viande de « terroir » de celle dite de l’agneau « chilled » importé de Nouvelle Zélande et qui se trouve privilégiée par les grandes chaînes de distribution alimentaire,

- d’un plan cohérent à long terme permettant le maintien et l’installation d’éleveurs et producteurs de viande ovine de qualité. (retour)
Vœu concernant le volet financier du Grenelle de l'Environnement 

Les conclusions du Grenelle de l’Environnement ont fait état d’une série de propositions ambitieuses en matière de politique environnementale française pour les 20 années à venir. Les quatre tables rondes finales du Grenelle, rassemblant des représentants des syndicats, des entreprises, des ONG, des élus et des représentants de l’administration d’état, ont travaillé à la définition de mesures opérationnelles et concrètes, autour de quatre grandes thématiques : « la lutte contre le changement climatique », « la préservation et la gestion de la biodiversité et des milieux naturels », « la préservation de la santé et de l’environnement tout en stimulant l’économie » et « l’instauration d’une démocratie écologique ». 

Le 25 octobre 2007, le Président de la République a tenu à affirmer lors de son discours à l’occasion de la restitution des conclusions du Grenelle, qu’il faisait « siennes » les propositions qui en sont issues, et qu’il « les portera » et les « mettra en œuvre ». Il s’est également engagé à « investir massivement dans les transports », à « une politique massive d’investissement dans le bâtiment », et à « une politique d’investissement massif dans l’agriculture ». 

Le 29 avril 2008, une première version du projet de loi relatif à la programmation du Grenelle de l’environnement, intitulé « Grenelle 1 », était rendue publique, et une première présentation en Conseil des Ministres a eu lieu le 11 juin dernier. Ce projet de loi, reprenant « l’essentiel » des propositions établies par les groupes de travail du Grenelle, ne fait en revanche allusion que de manière très vague aux engagements financiers que compte prendre l’état pour mener à bien les différentes mesures opérationnelles, et ne fait apparaître aucune réelle programmation financière. 

Dans notre région dont les problématiques de développement des transports durables de marchandises et de voyageurs sont omniprésentes, où les enjeux agricoles sont essentiels, où la préservation d’une biodiversité remarquable revêt une attention particulière, et qui a fait du développement durable sa priorité, il est nécessaire de pouvoir compter sur un engagement financier de l’état à la hauteur des besoins dans tous ces domaines. 

En conséquence, le Conseil régional d’Auvergne, réuni en Assemblée plénière les 23 et 24 juin 2008, demande à l’état :

- de faire part rapidement les engagements budgétaires précis qu’il compte prendre pour l’ensemble des mesures qui sont inscrites dans le projet de loi Grenelle 1, le seul affichage politique n’étant pas suffisant pour répondre aux besoins exprimés par les acteurs du Grenelle, 

- de préciser les volumes de financement correspondant aux mesures présentées dans le Chapitre III concernant les Transports,  dans les articles 10 et 11 faisant référence respectivement aux « transports durables de marchandises » et aux « transports durables de voyageurs », comme demandé récemment par le Président du Groupement des Autorités Responsables de Transport (GART). (retour)
Motion concernant le tgv 

Le Ministère de l’écologie, de l’énergie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire vient de rendre public son projet de loi d’orientation et de programmation du grenelle environnement.

Ce projet de loi précise en son chapitre 3 relatif aux transports, article 11 alinéa 3 qu’ « un programme supplémentaire de 2500 Kms sera défini dans une perspective de long terme incluant notamment la mise à l’étude d’un barreau est-ouest et des lignes Paris / Clermont-Ferrand et Poitiers / Limoges ».

Alors que plus 77 000 auvergnates et auvergnats ont signé la pétition en faveur du TGV en Auvergne, ce qui témoigne d’une mobilisation exceptionnelle, le Conseil régional d’Auvergne, réuni en session plénière, le mardi 24 juin 2008 : 

- se félicite de cette avancée et demande à ce que les études puissent être engagées le plus rapidement possible, en prenant en compte la richesse des territoires ; une péréquation est indispensable,

- demande au Premier ministre, récemment sollicité par courrier par le président de Région et au Gouvernement de prendre en compte les besoins à court terme de modernisation des voies ferrées du réseau TER et de faire connaître au Conseil régional d'Auvergne le montant des investissements que l’état pourrait engager dans le cadre d’un « plan ferroviaire  exceptionnel de rattrapage pour l’Auvergne ». (retour)
Vœu concernant le "bilan de santé" et la réorientation de la Politique Agricole Commune 

L’actualité est venue cruellement rappeler que le premier besoin fondamental de l’humanité n’était, pour l’heure, pas satisfait pour près d’un milliard de personnes à travers le monde. 

La flambée récente des prix des matières premières, notamment agricoles, est venue percuter une logique de spécialisation vers des productions exportatrices des agricultures des pays du Sud. Les conséquences dramatiques d’orientations politiques dénuées du sens de l’intérêt général dans le domaine agricole se font désormais bien visibles. 

A l’échelle européenne, c’est toute la question d’une présence agricole sur l’ensemble des territoires qui est posée par le « bilan de la PAC » et les futures orientations de la politique agricole européenne intégrée mise en place en 1957 avec le traité de Rome. 

L’Auvergne, avec ses spécificités géographiques et ses systèmes de production diversifiés, compte aujourd’hui encore un peu plus de 25 500 exploitations agricoles. Chaque année depuis 2000, ce sont près de 900 structures agricoles qui disparaissent, entretenant des mécanismes de concentration, de spécialisation, et parfois de déprise. 

A l’occasion de la future Présidence française de l’Union Européenne, et en lien avec le « bilan de santé de la PAC », il semble aujourd’hui nécessaire d’amener la réflexion vers une réorientation de la politique agricole européenne. 

Face à la tentation de plus en plus pressante pour les décideurs européens de céder aux chantages politiques de l’OMC et des grandes institutions financières internationales, comme l’ont laissé percevoir les propositions récentes de la Commission européenne, le Conseil régional d’Auvergne, réuni en Assemblée plénière les 23 et 24 juin 2008, demande au Président de la République :

- de mettre à l’ordre du jour, lors de la Présidence française de l’Union à compter de juillet 2008, la question du maintien d’une politique agricole intégrée, avec des outils de gestion des marchés,

- d’intervenir pour une réorientation des aides agricoles en faveur des systèmes de production herbagers et de l’installation agricole, en particulier en zone de montagne, 

- de conduire une réflexion globale à l’échelle de l’Union Européenne sur l’avenir d’une agriculture communautaire visant avant tout la satisfaction des besoins alimentaires de ses concitoyens, avec des productions de qualité,  reconnues, et issues de l’ensemble des territoires de l’Union. 

Le Conseil Régional d’Auvergne estime qu’il est nécessaire, dans le cadre de cette réflexion d’envergure, de mettre toujours en relation les intérêts agricoles européens avec ceux des agricultures vivrières des pays de Sud, et qu’à ce titre, il est nécessaire de sortir l’agriculture des règles commerciales édictées par l’OMC.

Enfin, le Conseil Régional d’Auvergne refuse de voir rejeter une nouvelle fois sur les collectivités territoriales la responsabilité de la crise agricole actuelle et réclame un véritable débat public national et européen sur les enjeux de l’agriculture du XXIème siècle. (retour)
Vœu concernant la régularisation des travailleurs sans papiers 

Partout en France, et aussi en Auvergne, des travailleurs sans papiers sont employés dans des conditions déplorables. Ils viennent de l’étranger et exercent souvent leur labeur dans des secteurs d’activités où le gouvernement Français reconnaît qu’il y a officiellement un manque de main d’œuvre. 

La vie infernale qu’ils mènent, exploités au travail et clandestins dehors, est la conséquence de leur « statut » de travailleurs sans papiers. Pourtant la grande majorité d’entre eux ont des fiches de paye, déclarent leurs revenus et versent leurs cotisations aux caisses d’assurance maladie, de retraite, et de l’Assedic des cotisations, sans pouvoir prétendre en retour à en avoir le bénéfice.

Pourchassés par la police, ces hommes et ces femmes ont appris à être prudents, la seule sortie qu’ils s’autorisent se résume au trajet entre leurs lieux de résidence et leur travail.

Mais aujourd’hui certains d’entre eux décident courageusement de sortir de l’anonymat et exigent un véritable statut leur permettant de vivre et de travailler en toute liberté !

Il faut arrêter l’hypocrisie et mettre un terme à cet esclavage moderne qu’imposent les employeurs mal intentionnés à ces travailleurs. Le gouvernement et le patronat doivent prendre leurs responsabilités. Les travailleurs "sans papiers" doivent être régularisés.

Dans cette lutte, pour l’égalité des droits, ils ont besoin de la solidarité et du soutien des citoyens et des salariés de ce pays et de l’ensemble des élus.

Dans le cadre strict du respect des droits de l’homme et des citoyens résidant en France, le Conseil régional d’Auvergne demande au gouvernement de mettre fin à ces situations scandaleuses, et de régulariser tous les travailleurs sans papiers. (retour)
Vœu concernant le service minimum dans les écoles

Après la forte mobilisation de la communauté éducative au mois de mai, la réponse du chef de l’état aux revendications est reçue comme une véritable provocation. Ce dernier a annoncé qu’un projet de loi sera déposé avant l’été instituant un droit à l’accueil des enfants inscrits dans les écoles en cas de grève des enseignants, dont la mise en œuvre sera dévolue aux communes. 

En proposant que l’état finance ce dispositif inscrit dans un texte législatif, Monsieur Sarkozy pense sans doute lever les réticences des maires. Or, on ne peut réduire les questions posées sur l’école au seul accueil des enfants. Les élus qui sont confrontés aux fermetures de classes, à la suppression de la carte scolaire, savent combien tous ces aspects mettent en danger l’école.

Concrètement les problèmes posés aux élus sont d’ordre juridique et organisationnel, astreignant le personnel communal non enseignant à « suppléer les enseignants ». Ils peuvent constater qu’une fois encore l’état se défausse sur les collectivités locales au lieu d’assumer ses responsabilités.

Face à l’ambition éducative légitime portée par les parents et les enseignants, le gouvernement ne doit pas répondre par l’atteinte au droit de grève et par une politique de restrictions et de privatisations, comme cela semble le cas avec les mesures annoncées prévoyant la suppression de 11 200 personnels en 2008.

En solidarité avec les maires et les conseils municipaux qui refusent l’application d’un service minimum, le Conseil régional d’Auvergne s’oppose au projet de loi sur le droit à l’accueil des enfants inscrits dans les écoles en cas de grève des enseignants et demande la prise en compte des besoins réels du système éducatif en terme de postes, de moyens, de formation et ce en concertation avec tous les partenaires de la communauté éducative. (retour)
Vœu concernant la base militaire de Varennes-sur-Allier 

Considérant que l’établissement militaire DA 277 de Varennes-sur-Allier se trouve dans le périmètre des réflexions et études actuellement en cours à la fois pour la rédaction du Livre Blanc du Ministère de la Défense et dans le cadre de  la révision générale des politiques publiques (R.G.P.P.),

Considérant que les possibles conclusions de ces études suscitent les plus vives inquiétudes parmi les élus, la population et les agents du DA 277 de Varennes, dont 389 civils et militaires,

Considérant que la réorganisation des unités militaires basées en Auvergne ne peut être envisagée par le Gouvernement à partir du seul postulat des économies de gestion, mais bien en prenant en considération les aspects relatifs à l’aménagement du territoire, 

Le Conseil régional d’Auvergne demande au Gouvernement de prendre en compte les atouts qui plaident pour le maintien, voire le développement, de la base aérienne de Varennes-sur-Allier, à savoir :

- sa situation géographique au centre de la France et au cœur du réseau routier national,

- son positionnement stratégique sur le territoire national et en Europe,

- la qualité de ses prestations certifiées ISO 9001,

- les potentialités de ses 30 hectares de terrain et de ses 80 000 m2 de bâtiments.

Le Conseil régional d’Auvergne affirme par ailleurs que le poids économique local de la base de Varennes sur Allier, ainsi que son importance pour l’aménagement de ce territoire, rendent nécessaire la continuité de sa présence sur le sol de ce bassin de vie, dont la qualité est une garantie pour l’accueil des personnels de défense et leurs familles. (retour)
Motion concernant le tgv 

Le Ministère de l’écologie, de l’énergie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire vient de rendre public son projet de loi d’orientation et de programmation du grenelle environnement.

Ce projet de loi précise en son chapitre 3 relatif aux transports, article 11 alinéa 3 qu’ « un programme supplémentaire de 2500 Kms sera défini dans une perspective de long terme incluant notamment la mise à l’étude d’un barreau est-ouest et des lignes Paris / Clermont-Ferrand et Poitiers / Limoges ».

Alors que plus 77 000 auvergnates et auvergnats ont signé la pétition en faveur du TGV en Auvergne, ce qui témoigne d’une mobilisation exceptionnelle, le Conseil régional d’Auvergne, réuni en session plénière, le mardi 24 juin 2008 : 

- se félicite de cette avancée et demande à ce que les études puissent être engagées le plus rapidement possible, en prenant en compte la richesse des territoires ; une péréquation est indispensable,

- demande au Premier ministre, récemment sollicité par courrier par le président de Région et au Gouvernement de prendre en compte les besoins à court terme de modernisation des voies ferrées du réseau TER et de faire connaître au Conseil régional d'Auvergne le montant des investissements que l’état pourrait engager dans le cadre d’un « plan ferroviaire  exceptionnel de rattrapage pour l’Auvergne ». (retour)
Motion d'urgence

[image: image1.png]Le Conseil régional d'Auvergne, réuni en session pléniere le 24 juin 2008, ayant pris
connaissance de 'arrestation et du transfert au centre de rétention administratif de Lyon
de Mohamed BOUDLAL, étudiant a IUniversité Blaise Pascal, s'oppose avec la plus
extréme fermeté & son arrestation et au projet d'expulsion hors du territoire national.

Considérant que Mohamed BOUDLAL devait passer, cette semaine les examens de
seconde session de son quatriéme semestre d'études de Licence Physique et Ingénierie,

Considérant que le choix de Monsieur le Préfet e choisir le moment de validation du
dernier module pour procéder & son interpellation est en tout point inqualifiable,

Considérant les efforts fournis par cet étudiant qui a choisi de travailler pour poursuivre
son cursus universitaire,

Considérant le sérieux et les efforts diintégration dont atteste Fensemble de ses
brofesseurs,

Le Conseil régional d'Auvergne demande instamment sa libération, et I'attribution d'un
tre de séjour étudiant & Mohamed BOUDLAL, afin de permettre a celui-ci de poursuivre
ibrement et en toute quiétude sa formation qui lui permettrait de postuler & des emplois
'un secteur dit « en tension » par le Ministére de Fimmigration et de I'ldentité Nationale.





(retour) 

� UPA 43 


� PS 03


� écologiste 63


� cliquez sur le schéma que vous souhaitez avoir in extenso : �HYPERLINK "mailto:GroupeVert@cr-auvergne.fr?subject=envoyez-moi le schéma de l'enseignement"��enseignement�, �HYPERLINK "mailto:agnes.mollon@orange.fr?subject=envoyez -moi le schéma de la culture"��culture�, �HYPERLINK "mailto:GroupeVert@cr-auvergne.fr?subject=envoyez-moi le schéma de l'apprentissage"��apprentissage�, �HYPERLINK "mailto:GroupeVert@cr-auvergne.fr?subject=envoyez-moi le schéma sanitaire et social"��Sanitaire & Social�


� La Région a la charge des lycées, elle définit la localisation des établissements, leur capacité d’accueil et le mode d’hébergement des élèves. Elle assure la construction, la reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le fonctionnement des lycées ainsi que le recrutement et la gestion des Agents des lycées. 


  L’État, quant à lui, assume la définition des voies de formation, la fixation des  programmes nationaux, l’organisation et le contenu des enseignements. Il mène également un contrôle et une évaluation des politiques éducatives, en vue d’assurer la cohérence d’ensemble du système éducatif.


� PS 03, député, président du groupe socialiste


� Conseil Territorial de la Formation, qui réunit les partenaires - Région, Etat, proviseurs des lycées, syndicats…- pour une concertation sur les filières et les implantations des formations. 


� UMP 63, adjointe au maire de Montluçon


� Verts 03


� Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers


� PS 43, VP apprentissage et formation tout au long de la vie 


� Nouveau Centre 63


� Economie Sociale et Solidaire





